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CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE
(Article L.103 du code du travail)



Entre les soussignés :
La Mairie du Sud, représentée par M. Alban CALMEMER DU FERRAGE agissant en qualité d’employeur,

D’une part

ET

Isaac MACTAVISH né le 19/07/1994 à Fort Williams (Ecosse)
D’autres part,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - Engagement & durée
La mairie du canton sud engage ISAAC MACTAVISH à compter du 06/01/2017, sous réserve de la visite médicale préalable à l’embauche conformément à l’article L.107 du Code du Travail et d’un entretien au LSDH reconnaissant son aptitude psychologique à exercer un métier de sécurité armée.
Le présent contrat est à durée indéterminée à partir de la date d’engagement indiquée.

ARTICLE 2 - Fonctions
ISAAC MACTAVISH est recruté en qualité de Chef de la Sécurité disposant d’un permis de port d’armes (taser, matraque, armes à feu de poing). Ces fonctions sont susceptibles d’évolution et feront l’objet d’un avenant au présent contrat.
Dans l’exercice de ses fonctions l’employé devra réaliser toutes les tâches en lien avec la sécurité des personnes ayant une activité au sein de la Mairie du Sud, Grands Electeurs compris.
La déclaration auprès des services compétents est de la responsabilité de l’employeur conformément à l’article L.202 du Code du Travail.

ARTICLE 3 - Rémunérations
Isaac MACTAVISH percevra 40 000 $ par semaine.
Le salaire sera payé chaque samedi par virement bancaire ou en espèces sous réserve que la Mairie ait obtenu les dotations nécessaires du Gouvernement la semaine précédente.
La rémunération hebdomadaire pourra être interrompue ou réduite de 50% au maximum dans le cas où Isaac MACTAVISH ne réaliserait pas les tâches qui lui seront affectées dans les délais impartis. Un justificatif valable pourra être présenté dans le cas où l’employé serait dans l’incapacité de réaliser les tâches affectées.

ARTICLE 4 - Rupture du contrat
Les parties pourront mettre fin au contrat à tout moment sans préavis ni motif conformément à l’article L.111 du code du travail

Aucun dédommagement ne sera perçu par l’employé dans le cadre de la rupture du contrat conformément à l’article L.112 du code du travail.

ARTICLE 5 - Frais professionnels
Les frais professionnels que Isaac MACTAVISH engagerait dans l’exercice de ses fonctions lui seront remboursés sur présentation d’un justificatif dans la limite de 1 000 $ par semaine.

ARTICLE 6 - Equipements 
L’employé devra porter des équipements ou des vêtements en adéquation avec les tâches à accomplir. L’employeur seul déterminant ces éléments.

[bookmark: _GoBack]ARTICLE 7 - Clauses de confidentialité et devoir de réserve
	ARTICLE 7.1 - Clause de confidentialité
Chaque partie s’engage, d’une part, à ne pas divulguer, ni à communiquer à quiconque tout ou partie de ces informations confidentielles et, d’autre part, à prendre toute disposition pour que cette confidentialité soit préservée.

Chaque partie, en qualité de bénéficiaire, s’engage à ne faire aucun usage des informations confidentielles dans un but autre que l’exécution du Contrat.

Les documents de toutes sortes fournis par l’employeur demeurent la propriété de celui-ci. A la fin du présent contrat, quelle qu’en soit la cause, l’employé s’engage à détruire tous documents, pièces ou produits qui lui auront été communiqués par l’autre partie, ou selon le choix de l’autre partie à les lui restituer, sans conserver de copies de ces informations confidentielles, étant toutefois entendu que les parties pourront conserver une unique copie du présent contrat à des fins d’archivage afin d’être en mesure de respecter les obligations qui leur incombent au titre du présent contrat.
Les obligations définies par le présent article resteront en vigueur 5 ans après la fin du contrat.
Tout employé doit faire preuve de réserve et de mesure dans l'expression écrite et orale de ses opinions personnelles.
Cette obligation ne concerne pas le contenu des opinions (la liberté d'opinion est reconnue), mais leur mode d'expression.

	ARTICLE 7.2 - Devoir de réserve
L'obligation de réserve s'applique pendant et hors du temps de service.
Le manquement au devoir de réserve est apprécié par l'autorité hiérarchique au cas par cas.
Ce devoir s'applique plus ou moins rigoureusement selon :
· la place dans la hiérarchie, l'expression des hauts responsables étant jugée plus sévèrement,
· les circonstances dans lesquelles un employé s'est exprimé,
· la publicité donnée aux propos, si l'employé s'exprime dans un journal local ou dans un important média national,
· et les formes de l'expression, si l'employé a utilisé ou non des termes injurieux ou outranciers.
Cette obligation impose aussi à l’employé d'éviter en toutes circonstances les comportements susceptibles de porter atteinte à la considération de la société qui l’emploie par les usagers.



Fait en deux exemplaires et remis en mains propres le 05/01/2017  à Los Santos.

Signature de l’employé
(Précédé de la mention “Lu et approuvé”)
Lu et approuvé
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Signature de l’employeur
Lu et Approuvé
[image: ]

image1.jpg




image2.png
e Mo




image3.jpeg
a'Wﬂfwﬁ’Wf'

Mairie de Los Santos
Canton Sud
mairiedelossantos.com





